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1. Nous partageons l' avis de la majorite selon lequel l' Appel de la defense ne releve pas du 

champ d' application, formule sans ambigui"te, de la regIe 104 du Reglement interieur. En 

outre, nous sommes d'accord qu'il n'existe aucun droit de former un appel immediat en tant 

que tel. Toutefois, nous rejetons la conclusion implicite selon laquelle, en matiere d' appel 

immediat, la competence de la Chambre est strictement limitee aux cas enumeres a la 

regIe 1044) du Reglement interieur. Cette conclusion est incompatible avec la jurisprudence 

des CETC, la pratique de tous les tribunaux intemationaux, la necessite d'un proces equitable 

et rapide et les droits des accuses. Nous deciderions au contraire, sur la fondement de l' article 

33 - nouveau de la Loi relative aux CETC, que la Chambre de la Cour supreme peut 

connaitre de tout appel immediat contestant la competence des CETC sur l' accuse ou les 

crimes reproches lorsqu'il est necessaire de garantir l'equite de la procedure. Nous 

deciderions en outre que l' appel de la defense en l' espece entre dans cette categorie. 

2. Les procedures des tribunaux penaux intemationaux se sont averees plutot longues. Les 

proces juges devant d' autres tribunaux penaux intemationaux ont bien souvent dure plusieurs 

annees, entre la presentation des moyens de preuve et Ie jugement definitifl. Dans Ie 

dossier 001 dont ont eu a connaitre les CETC, Ie proces a dure huit mois, et neuf autres mois 

se sont ecoules avant que soit rendu Ie jugement en premiere instance2
• Le proces du 

dossier 002 qui conceme quatre accuses au lieu d'un seul, traite du chef d'accusation 

supplementaire de crime de genocide et porte sur un eventail de faits beaucoup plus large3
, 

devrait durer encore au moins quatre ans4
. Tout appel qui ne pourra etre tranche selon la 

procedure d' appel immediat sera necessairement retarde jusqu' a 2014, au plus tots. 

1 Antonio Cassese, "Statistics on Efficient Use of Courtroom Space and Judicial Productivity", Annex D to "Report 
on the Special Court for Sierra Leone ", 12 decembre 2006, p. 49 <http://www.sc-sl.org>. 
2 Jugement, dossier n° 001l18-07-2007IECCCrrC, 26 juillet 2010, Doc. n° E188, par. 9. 
3 Ordonnance de renvoi inculpant Kaing Guek Eav alias Ouch, 8 aout 2008, Doc. n° 099 (<< Ordonnance de 
renvoi dans Ie Dossier 001»), par. 10 a 128; Ordonnance de cloture, 15 septembre 2010, Doc. n° 0427 
(<< Ordonnance de cloture dans Ie dossier 002 »), par. 18 a 1298. 
4 "ECCC Indicative Court Schedule - Case 1 and 2", Annex to ECCC Proposed Budget for 2012-2013 
<http://www.eccc.gov.kh/sites/default/files/Annex%20A-D.pdf> (1'« Estimation du budget des CETC »). 
5 Conformement a l' ordonnance de disjonction rendue par la Chambre de premiere instance, un verdict initial sera 
rendu sur des chefs d' accusation limites concernant les deplacements de population de la phase I et de la phase II. 
Voir Ordonnance de disjonction en application de la regIe 89 ter du Reglement interieur, 22 septembre 2011, 
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3. Les regles et la pratique concernant la competence des chambres d'appel des autres tribunaux 

internationaux rendent compte de cette realite. Le TPIY, Ie TPIR, la TSSL et la CPI 

prevoient tous la possibilite d'interjeter immediatement un appel contre toute decision 

relative a la competence et, en comparaison, Ie champ d'application des appels prevus en 

application de la regIe 1044) du Reglement interieur semble inexplicablement etroit. De 

plus, les tribunaux penaux internationaux envisagent egalement la possibilite de demander 

l'autorisation d'interjeter appel d'une decision relative a toute question «susceptible de 

compromettre sensiblement l' equite et la rapidite du proces, ou son issue6 ». Les tribunaux 

ont souvent invoque ce pouvoir discretionnaire pour accorder l' autorisation de faire appel, 

lorsque la decision contestee concernait une question cruciale dans Ie proces en cours, 

notamment la question de saVOlr SI la Chambre etait competente pour connaitre des 

accusations a l'encontre de l'accuse7
. Nous sommes d'avis que la Chambre de la Cour 

supreme devrait suivre la pratique des tribunaux internationaux et declarer l' Appel recevable 

en application de son pouvoir discretionnaire. Aux CETC, la Chambre preliminaire a 

egalement adopte une interpretation large de sa competence en appel dans des circonstances 

dans lesquelles les droits de l'accuse etaient dans la balance8
. 

Doc. n° E124. La premiere phase du proces devrait se terminer enjuin 2013 (voir Estimation du budget des CETC), 
date a 1aquelle 1a procedure en appe1 debutera. 
6 Reg1ement de procedure et de preuve du TPlY, regIe 72 B) ; Reglement de procedure et de preuve du TPlR, 
regIe 72 B) ; SCSLRules of Procedure and Evidence, Rule 72(E), (F) ; Statut de la CPl, article 821) d). 
7 Le Procureur c/ Tadic, affaire n° IT-94-1-AR72, Arret relatif a l'appel de la defense concernant l'exception 
prejudicielle, Chambre d'appel, 2octobre 1995 (<< Une decision sur une question aussi fondamentale que la 
competence du Tribunal international ne devrait pas etre repoussee a la fin d'une instance potentiellement longue, 
marquee par l'emotion et onereuse »). 
8 Decision on appeal of co-lawyers for civil parties against order on civil parties' request for investigative actions 
concerning all properties owned by the charged persons, 4 aout 2010, Doc. n° D193/5/5, par. 19 (Un appel peut etre 
recevable en application de la regIe 21 du Reglement interieur si une partie allegue une atteinte a un droit protege 
par la regIe 21 [traduction non officielle]) ; Decision relative a l'appel interjete par leng Sary contre la decision des 
co-juges d'instruction lui refusant l'autorisation de deposer sa reponse et des observations supplementaires au 
requisitoire introductif definitif soumis par les co-procureurs en application de la regIe 66 du Reglement et rejetant 
sa demande de suspension de la procedure, 20 septembre 2010, Doc. n° D390/112/4, par. l3 (<< [l]a Chambre 
preliminaire convient [ ... ] que la regIe 21 du Reglement interieur l'oblige a adopter une interpretation large du droit 
de la personne mise en examen a interjeter appel, de maniere a garantir son droit a beneficier d'un proces equitable. 
Comme, en l'espece, les co-avocats invoquent les principes de «traitement egal devant la loi » et d'« egalite des 
armes », et compte tenu des obligations de la Chambre fixees par la regIe 21 du Reglement interieur et des 
circonstances particulieres de l' Appel, la Chambre preliminaire dit que l' Appel est recevable ») ; Decision on IENG 
Sary's Appeal Against Co-Investigating Judges' Order Denying Request to allow audio/video recordings of 
meetings with IENG Sary at the Detentionfacility, 11 juin 2010, Doc. n° A371121l2, par. 18. 
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4. II est d'autant plus imperieux de trancher l' Appel de la defense immediatement que Ie 

principe non his in idem garantit non pas que l'accuse ne sera pas condamne plusieurs fois, 

mais qu'il ne sera pas juge plusieurs fois9
. II va de soi que Ie temps, Ie stress et (bien que cela 

ne soit pas pertinent en l'espece) les exigences financieres d'un proces causent un dommage 

considerable a l'accuse, meme en cas d'acquittementlO
• Ce dommage est extreme lorsque, 

comme en l' espece, l' accuse est maintenu en detention dans l' attente du jugementll . Si en fin 

de compte la Chambre de la Cour supreme decide d' annuler la procedure actuellement 

engagee dans Ie cadre du dossier 002 a l'encontre de l'accuse en raison de la violation du 

principe non his in idem, l' accuse aura subi des annees de detention sans fondement mais 

evitable, et parfois aura dfi comparaitre en audience sous la contraintel2
. Potentiellement, 

l' atteinte portee au droit fondamental a la liberte est considerable, et les dispositions de la 

regIe 211), de l'article 143) c) du Pacte international relatif aux droits civils et politiques et 

de l' article 33 - nouveau de la Loi relative aux CETC obligent donc la Chambre a examiner 

l' Appel au fond des que possible. 

5. Enfin, nous faisons remarquer que Ie fait de declarer l' Appel recevable a ce stade n' aurait 

aucun effet negatif sur Ie proces dans Ie cadre du dossier 002 ou sur la procedure devant les 

CETC de maniere plus generale. Les questions soulevees par l' Appel seront finalement 

tranchees par la Chambre de la Cour supreme, et Ie fait de les traiter dans Ie cadre d'une 

procedure d' appel immediat alors que Ie proces se poursuit permettrait de reduire la duree et 

la complexite de la procedure en appel. Comme nous l' avons deja fait remarquer, ces 

economies seraient encore plus importantes si la Chambre de la Cour supreme annulait la 

decision de la Chambre de premiere instance sur Ie fond. 

6. Nous aurions considere l' appel comme recevable en application de l' article 33 - nouveau de 

la Loi relative aux CETC et rendu une decision sur Ie fond. Toutefois, etant donne que Ie 

9 Voir Pacte international relatif aux droits civils et politiques, article 14 7) (<< Nul ne peut etre poursuivi ou puni en 
raison d'une infraction pour laquelle il a deja ete acquitte ou condamne par un jugement definitif conformement a la 
loi et a la procedure penale de chaque pays») (non souligne dans l' original). 
10 Green v. United States, 355 U.S. 184, 187-88 (1957). 
II Voir par ex., Ordonnance de cloture, 15 septembre 2010, Doc. n° D427, par. 1622 a 1624; Decision on Ieng 
Sary's Appeal against the Closing Order's Extension of his Provisional Detention, Doc. n° D427/5/1O, 
21 janvier 2011. 
12 Transcription de lajournee d'audience du 21 novembre 2011, Doc. n° El/13.1, p. 40; transcription de lajournee 
d'audience du 22 novembre 2011, Doc. n° ElI14/l, p. 8. 
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college entier de la Chambre sera appele a examiner cet appel dans Ie cadre de l'arret apres 

avoir entendu les parties, nous estimons qu' a ce stade il n' est pas opportun de donner notre 

opinion quant au fond. 


